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Interpretation des decisions
de la Conference internationale du Travail

Convention (no 35) sur l'assurance-vieillesse (industrie, etc.),
1933; convention 39) sur l'assurance-décès

(industrie, etc.), 1933

Par une lettre en date du 18 janvier 1953, le ministre de la Sante
publique et de la Prévoyance sociale de Yougoslavie a demandé au Bureau
international du Travail certaines informations sur l'interprétation des
conventions (no 35) sur l'assurance-vieillesse (industrie, etc.), 1933, et
(flo 39) sur l'assurance-décès (industrie, etc.), 1933.

Avec Ia reserve usuelle que la Constitution ne lui confère aucune
competence spéciale pour interpreter les conventions adoptées par la Con-
férence internationale du Travail, le Directeur general du Bureau inter-
national du Travail a, par une lettre en date du 20 avril 1953, adressé
au ministre de la Sante publique et de la Prévoyance sociale de Yougoslavie
un memorandum préparé par le Bureau international du Travail.

Le texte de ce document est reproduit ci-dessous:

(N0 35) SUB L'ASSURANCE-VIEILLESSE (INDUSTRrE, ETC.), 1933;
CONVENTION (N° 39) SUB L'ASSURANCE-DECES (INDusTRLE, ETC.), 1933

Memorandum dii Bureau international dii Travail
1. L'article 2 des conventions susmentionnées est rédigé comme suit:

Article
1. L'assurance-vieillesse (1' assurance-décès) obligatoire s'appliquera aux ou-

vriers, employés et apprentis des entreprises industrielles, des entreprises corn-
merciales et des professions libérales, ainsi qu'aux travailleurs a domicile et aux
gens de maison.

2. Toutefois, chaque Membre pourra prevoir dans sa legislation nationale
telles exceptions qu'il estimera nécessaires en ce qui concerne

b) les travailleurs qui ne recoivent pas de rémunération en espèces;
c) les jeunes travailleurs au-dessous d'un age déterminé...

i) les travailleurs qui, pendant leurs etudes, donnent des leçons, ou sont occupés
contre rérnunération en vue d'acquerir une formation leur permettant d'exer-
cer une profession correspondant auxdites etudes;

2. Le gouvernernent yougoslave a adressé au Bureau, le 18 janvier 1953, une
lettre par laquelle ii lul a demandé des precisions sur le sens a accorder a ces dispo-
sitions. On trouvera ci-dessous un extrait de cette lettre

Les autorités compétentes yougoslaves examinent la possibilité de proposer a
l'Assemblée nationale de Ia R.P.F.Y. la ratification des conventions 35 et 39)
concernant l'assurance-vieillesse et l'assurance-décès (industrie).

A ce propos, nous avons rencontré quelques difficultés au sujet desquelles j'ai
justement voulu vous consulter. Ii s'agit en l'occurrence des questions suivantes:

L'article 2 de la convention (n° 35) concernant l'assurance-vieillesse (industrie),
ainsi que l'article 2 de la convention (n° 39) concernant l'assurance-décès (indus-
trie) prévoient que l'assurance obligatoire (vieillesse-décès) s'appliquera, entre
autres, aux apprentis des entreprises industrielles. Cependant, le nouveau décret
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yougoslave sur la fixation des pensions et des allocations d'invalidité (Journal
officiel de la R.P.F.Y., n° 39/52) stipule, dans son article 23, que, lors de la
fixation des pensions et des allocations d'invalidité, le temps passé en qualité
d'apprenti ne sera pas compté dans le stage de travail, sans égard a l'age de
l'apprenti.

A ce propos, il convient de noter que les apprentis des entreprises économlqueS
yougoslaves sont, en principe, assures obligatoirement, de même que les ouvrlerS
Se trouvant en relations de travail. us jouissent donc de droits et de prestations
découlant des assurances socia]es pour toutes les éventualités couvertes par la loi
sur l'assurance sociale. La seule exception est celle que je viens de citer et qui
se rapporte au droit a Ia pension de vieillesse, pension d'invalidité et allocations
d'invalidité. Par contre, s'il s'agit d'une pension d'invalidité acquise par suite d'un
accident du travail, oü aucun stage de travail n'est requis, leur situation est Ia
même que celle des ouvriers.

La divergence ci-dessus indiquee s'explique par les intentions du legislateur,
tendant a assiniiler, au fur et a mesure, les apprentis des entreprises economiques
aux autres élèves en general et surtout aux eleves des écoles professionnelles, qui
jouissent seulement de prestations médicales et de la protection prévue par Ia loi
en cas d'accident du travail. Nos experiences actuelles nous ont amenés a l'idée
que la situation des apprentis, de par sa nature, est plus proche de celle des
élèves en general, et surtout des élèves des écoles professionnelles, que de celle
des ouvriers et fonctionnaires.

Or, vu la réglementation nationale en vigueur, que je viens d'exposer, nous
nous demandons si l'article 23 du décret precite presente un obstacle a la ratifica-
tion desdites conventions. D'autre part, ne pourrait-on pas se servir en l'occurrence
de l'exception loisible aux termes de l'article 2, paragraphe 2 c), de la convention
n° 35?

Je vous serais donc très reconnaissant de bien vouloir faire le nécessaire afin
que les experts du Bureau nous fournissent le plus tot possible leur opinion ainsi
que leurs éclaircissements sur ces points.
3. Pour répondre a la demande du gouvernement yougoslave, ii faut examiner Si,

et dans queues conditions, les apprentis peuvent être excius du champ d'application
de l'assurance-vieillesse et de l'assurance-décès.

4. Aux termes du paragraphe 1 de l'article 2 des conventions 35 et 39, ces
conventions doivent s'appliquer indifféremment aux ouvriers, employés et apprentis.

La question de l'assurance des apprentis et, d'une manière plus générale, celle du
champ d'application de l'assurance, avait été étudiée a propos des diverses conven-
tions portant sur l'assurance-invalidité, vieillesse et décès.

L'assimjlation des apprentis aux ouvriers et employés dans les conventions n° 35
et 39 a été acceptee par la Conference internationale du Travail sans donner lieu a
des discussions particulières.

5. Les conventions n°° 35 et 39 prévoient la possibilité d'exclure de leur champ
d'application diverses personnes. Trois des exceptions ainsi formulées nous intéressent
ici. Ce sont les exceptions prévues aux alinéas b), C) et i) du paragraphe 2 de
l'article 2 des conventions, citees au paragraphe 1 ci-dessus.

6. Les deux premieres de ces exceptions, celles qui prévoient des dérogations en
Ce qui concerne les travailleurs qui ne recoivent pas de rémunération en espèces
•(alinéa b)) et en ce qui concerne les jeunes travailleurs au-dessous d'un age deter-
mine (alinéa C)), ne soulèvent aucune difficulté.

Les personnes — ouvriers ordinaires ou apprentis — qui répondraient aux condi-
tions prévues pour ces derogations pourraient sans autre être exclues du régime.

On peut donc répondre d'ores et déjà a la demande du gouvernement yougoslave
que les apprentis qui ne recevraient pas de rémunération en espèces ou qui se trouvent
au-dessous d'un age déterminé peuvent être excius du champ d'application de Ia
convention s'il est fait usage d'une manière generale des derogations prévues par
l'article 2, paragraphe 2, alinéas b) et C).

7. La troisième exception qui nous intéresse id est celle qul est contenue a
l'alinéa i) du paragraphe 2 de l'article 2 et qui prévoit la possibilité d'une derogation
dans le cas des travailleurs qui, pendant leurs etudes, donnent des lecons ou sont
occupés contre rémunération en vue d'acquerir une formation leur permettant
d'exercer une profession correspondant auxdites etudes

Lorsque cette disposition a été adoptée par la Commission de la Conference, II
avait été indiqué a plusieurs reprises, au cours des débats, qu'elle visait les étu-
diants proprement dits i par opposition aux travailleurs reguliers ou même aux
apprentis. line des raisons avancées pour autoriser cette derogation était que ces
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étudiants ne comptent pas necessairement travailler a l'avenir comme salaries, mais
pourraient s'établir par la suite comme travailleurs indépendants et qu'il n'y aurait
donc paz intérêt a ce qu'ils soient couverts par l'assurance.

Le gouvernement yougoslave semble se demander dans queue mesure ii pourrait
être fait usage de cette derogation dans le cas qui l'intéresse, étant donné que la légis-
lation yougoslave tend précisément assimiler, au fur et a mesure, les apprentis
des entreprises économiques aux autres élèves en général et surtout aux élèves des
écoles professionnelles >>.

Ii y a lieu de noter tout d'abord a Ce sujet que les conventions n°° 35 et 39 ne
contiennent pas de definition du mot <<apprenti On pourrait cependant citer a ce
propos Ia definition donnée par la recommandation (no 60) sur l'apprentissage, 1939,
oU les apprentis sont définis comme des personnes employees aux termes d'un contrat
d'apprentissage, en vertu duquel l'employeur s'engage a employer un jeune travailleur
et a lui enseigner méthodiquement un métier pendant une période préalablement
fixée, au cours de laquelle l'apprenti est tenu de travailler au service dudit employeur.

Les étudiants, au contraire, sont généralement attaches a une école profession-
nelle, et le travail qu'ils sont appelés a effectuer en pratique f alt simplement partie
de leur formation.

Si, dans une legislation quelconque, le terme <<apprenti>> devient l'équivalent des
termes étudiant>> ou mème <<élève>> (qui peut être synonyme), ii semble que Ia
disposition de l'alinéa i) du paragraphe 2 de l'article 2 pourrait être invoquée.

En d'autres termes, ii pourrait être effectivement fait usage de cette derogation
dans la mesure oü il s'agirait d'apprentis qui pourraient, en réalité, être assimilés
a des étudiants proprement dits.

8. La question qui se pose est donc de savoir dans queue mesure les personnes
intéressées peuvent ètre considérées comme apprentis (auquel cas elles devraient étre
couvertes par l'assurance) ou comme étudiants (auquel cas elles pourraient en étre
exclues). La réponse a cette question depend d'un certain nombre de critéres, tels
que le fait de savoir si le travailleur est eniployé en vertu d'un contrat d'apprentis-
sage, dans quelles conditions et a quels travaux il est occupé, de quelle manière et
par qui sont déterminés ces travaux, etc.

9. II appartient en definitive au gouvernement d'apprécier queUes personnes
doivent être rangées dans la catégorie des apprentis et dans celle des <<travailleurs
qui, pendant leurs etudes, donnent des lecons, ou sont occupés contre rémunération
en vue d'acquérir une formation leur permettant d'exercer une profession corres-
pondant auxdites etudes >>.

II y a lieu de noter que, dans le cas oü il serait f alt usage de la disposition déro-
gatoire relative a cette categorie, le gouvernement serait appelé par la suite, s'il
ratifie la convention, a fournir, dans les rapports annuels prévus par l'article 22 de
la Constitution de l'O.I.T., des indications détaillées sur les mesures qu'il aura prises
pour donner effet a cette disposition, et notamment a indiquer, comme le prévoit le
formulaire de rapport approuvé par le Conseil d'administration, les critères qui
déterminent cette exception.

10. Quant aux apprentis qui ne répondraient pas aux conditions expressément
prevues pour permettre de les exciure du champ d'application des conventions dont
ii s'agit, ils doivent nécessairement être couverts par ces conventions au même titre
que les autres travailleurs.
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